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Annexe au règlement du Ministre de l’Intérieure et de l’Administration du 13 octobre 2008 (pos. 1187)

REGLEMENT DES PROCÉDURES DE SÉJOUR EN CELLULES DE DÉGRISEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENUES OU PLACÉES POUR DÉGRISEMENT
§ 1.1 L’individu détenu ou placé pour dégrisement, admis en cellule, doit être immédiatement :

1) informé de ses droits et des obligations ;
2) informé de la teneur du présent règlement ;
3) informé de l’existence du système de monitoring en permanence dans la cellule –si le système de monitoring est installé.
2. Pour les questions relatives au séjour dans la cellule, il faut garantir la possibilité de communiquer à une personne détenue ou placée pour dégrisement qui ne connaît pas le polonais, et cela à l’aide d’un interprète.

3. Si le contact avec la personne détenue ou placée pour dégrisement est perturbé à cause des troubles de conscience, les actions dont il est question dans le paragraphe 1, doivent être effectuées immédiatement après que la cause du renoncement à ce devoir cesse d’exister.
4. Le fait d’avoir réalisé les devoirs dont il est question dans le paragraphe 1, doit être enregistré dans le registre de déroulement du service dans des locaux pour les personnes détenues ou placées pour dégrisement, nommé ci-dessous « livre du déroulement du service ».

§ 2.1 Dans la cellule de dégrisement ne sont pas admis :

1) sous réserve du paragraphe 3 – des mineurs qui devraient être placés dans une chambre policière pour mineurs, conformément aux règlements des procédures pour mineurs.
2) les femmes enceintes à partir de la 28ème semaine de grossesse ni les mères qui nourrissent leur bébé au sein ; 

3) les personnes détenues ou placées pour dégrisement – au cas de constater des irrégularités dans leur dossier d’admission
4) les personnes détenues ou placées pour dégrisement – au cas de manque de certificat médical dont il est question dans le paragraphe 6.
2. Le fait de refuser de même que la raison du refus d’admission d’une personne en cellule de dégrisement doivent être enregistrés dans le livre du déroulement du service.
3. La disposition du paragraphe 1 n’est pas applicable envers les auteurs mineurs des actes punissables étant en état après la consommation d’alcool ou d’une substance pareille.

§ 3. 1. L’individu détenu, placé en cellule de dégrisement doit quitter la cellule immédiatement :

1) après la cessation de la raison de sa détention

2) à la demande ou ordonnance du Tribunal

3) à l’ordonnance du procurateur

4) avant le délais de 48 heures à compter du moment de la détention, à moins qu’il ne soit transmis à la disposition du Tribunal en résultat d’une demande de la détention provisoire. /brak pkt. 5)/
2. Au moins deux heures avant la fin de détention, il faut informer le chef de l’unité organisationnelle de la Police ou d’une autre autorité détenant la personne, du délais de séjour de même que fixer les démarches ultérieures avec la personne admise en cellule.

3. Le fait d’informer des décisions prises dont il est question dans le paragraphe 1 et 2 doit être enregistré dans le livre de déroulement du service.

§4 La personne détenue pour dégrisement doit quitter la cellule :

1) lorsqu’elle est dégrisée, mais sans dépasser le délais de 24 heures

2) à la base du certificat médical constatant qu’il existe un risque pour son état de santé ou pour sa vie au cas de continuer à séjourner dans la cellule de dégrisement

§5.1 La personne placée pour dégrisement doit immédiatement suivre des examens médicaux et, le cas échéant, des traitements sanitaires de même qu’elle reçoit l’aide médicale urgente. 

2. Aux cas justifiés, la personne détenue doit suivre les examens médicaux et des traitements sanitaires de même qu’elle reçoit l’aide médicale urgente.

3. Les examens médicaux et les traitements sanitaires sont réalisés par le médecin, aide-médecin, infirmier ou infirmière, en tout respect des principes du savoir médical et conformément à leurs qualités et compétences.
4. Le déroulement et les résultats des examens ou traitements médicaux réalisés dans la cellule doivent être enregistrés dans le livre de déroulement du service.
5. Les examens ou traitements sanitaires ne sont pas réalisés lorsque la personne détenue ou placée pour dégrisement les avait déjà suivis.

6. Au cas de constatation ou de suspicion d’importants troubles de santé chez la personne détenue ou placée pour dégrisement, il faut immédiatement appeler le service d’urgence ou une équipe de sauvetage médical.

§6. En cellule sont admises les personnes détenues ou placées pour dégrisement après un examen fait par le médecin qui délivre un certificat constant manque de contre-indiqués médicaux pour son admission en cellule, si cette personne :

1) est une femme enceinte

2) est en état d’ivresse après avoir consommé d’alcool ou sous l’action des drogues ou psychotropes 

3) a des lésions visibles soit elle avait participé à une bagarre

4) déclare de souffrir des maladies exigeant un soin permanent ou un traitement périodique
5) exige de lui offrir l’aide médicale
6) fait supposer qu’elle souffre des maladies mentales ou il existent des informations permettant de soupçonner qu’elle serait malade d’une maladie contagieuse.

§7.1 Au moment d’admission en cellule, la personne détenue ou placée pour dégrisement est obligée à :

1) présenter ses coordonnées, son lieu de résidence et son état de santé

2) remettre en dépôt :

a) les documents d’identité, les moyens de paiement et les objets de valeur (p.ex. anneau, bague et la montre)

b) les appareils de communication et les appareils techniques servant à enregistrer et à la lecture des informations

c) les objets qui peuvent causer un risque de l’ordre ou de la sécurité dans la cellule, notamment les objets avec des lisières ou extrémités aiguës (p.ex. rasoir, lames, les outils à couper le métal), les moyens servant à rendre impuissant, les stupéfiants, substances psychotropes et alcool, les lacets, la ceinture, l’écharpe, les allumettes et briquet, autres objets dont les dimensions ou la quantité troublent le bon ordre et la sécurité du séjour en cellule.
2. La personne détenue ou placée pour dégrisement est soumise à un contrôle détaillé pour lui reprendre les documents, les moyens de paiement et les objets qui devraient être remis en dépôt.

§ 8.1 Les objets dont il est question dans le paragraphe 7, pos. 1, point 2, sont inscrits en quittance de dépôt, avec les traits particuliers et la quittance doit être signée par la personne détenue ou placée en cellule pour dégrisement, admise en cellule de même que par l’agent qui les a déposés.
2. Un refus éventuel ou l’impossibilité de signer la quittance par la personne détenue ou placée pour dégrisement, admise en cellule, doit être enregistré dans la quittance de dépôt tout en indiquant l’assistance d’un autre agent qui, lui aussi, signe le document.
§ 9.1. La personne détenue ou placée pour dégrisement, admise en cellule, peut s’installer sur la place indiquée par le policier en service ou responsable du fonctionnement de la cellule, dans la chambre pour les personnes détenues ou placées pour dégrisement ou le lieu prévu pour dormir.

2. Les personnes des sexes différents sont installées séparément.
3. La personne placée pour dégrisement n’est pas installée en compagnie des personnes dégrisées
4. Les mineurs au-dessous de 18 ans ne peuvent pas être installés avec les majeurs.

§10.1. La personne détenue ou placée pour dégrisement se sert de ses propres vêtements, sous-vêtements et chaussures.

2. Un vêtement suppléant est remis à la personne admise en cellule qui est condamnée, accusée ou soupçonnée de :

1) la commission d’un délit de terrorisme

2) participation en groupe de caractère criminel
3) la commission d’une atrocité, attaque à mains armée ou avec matériaux explosifs.

3. Si les objets dont il est question dans la position 1 ne peuvent plus être utilisés ou leur utilisation est inadmissible pour des raisons d’hygiène, la personne détenue ou placée pour dégrisement peut recevoir le vêtement, les sous-vêtements et chaussures gratuitement.

4.  La décision de la remise gratuite des vêtements, sous-vêtements et des chaussures à la personne détenue ou placée pour dégrisement, admise en cellule est prise par le chef de l’unité organisationnelle de la Police, compétent pour les locaux soit par une personne autorisée.
5. La personne placée en cellule reçoit gratuitement les moyens d’hygiène qui sont nécessaires notamment le savon et la serviette, et cela pour un temps précis  de leur utilisation.

6. Pendant la nuit ou même durant le jour - si cela est justifié, la personne détenue peut se servir du matelas pour son usage personnel, d’un coussin, d’une couverture (en saison d’automne-hiver deux couvertures) et de la literie – deux draps et une taie.

7. La personne placée pour dégrisement reçoit des objets dont il est question dans la pos. 6 pour la période de son séjour dans la chambre

§11.1 La personne admise en cellule a le droit à :
1) disposer des objets pris en dépôt dont il est question dans le paragraphe 7, pos. 1, point 2, s’ils ne sont pas détenus

2) de recevoir le repas trois fois par jour, y compris un repas chaud au minimum, des boissons pour étancher la soif, et si son état de santé l’exige, de recevoir les repas de régime selon les indications du médecin, pourtant :

a) la valeur énergétique des repas qui est précisée dans les normes du règlement du Ministre de l’Intérieur et d’Administration du 12 septembre 2002 relatif au cas de réception des repas par les policiers et des normes de ce repas (JO № 166, pos. 1366) doit comprendre :
· 60% de la norme scolaire SZ, pas moins que 2600kcal

· 75% de la norme scolaire SZ, pas moins que 3200 kcal pour les femmes enceintes et les personnes au-dessous de 18 ans.

b) la valeur des normes indiquées sous a) doit être augmentée de 50% au cas où les personnes détenues resteraient dans un convoie plus que 6 heures,
c) au cas où les repas pour les personnes détenues sont préparés dans les établissements punitifs ou dans les maisons d’arrêt qui sont soumis au Ministre de Justice, alors, les normes appliquées sont celles relevant du règlement du Ministre de Justice du 2 septembre 2003 relatif au valeurs des normes journalières des repas et aux régimes remises aux personnes emprisonnées dans les établissements punitifs et dans les maisons d’arrêt (JO № 167, pos. 1633 et du 2005 № 48, pos. 457)
d) les repas sont servis au moins 6 heures après le moment de détention :

-petit déjeuner vers 7H00-8H00

-déjeuner vers 12H00-14H00

-dîner vers 18H-19H00

e) la personne détenue en état d’ivresse dont le séjour en cellule ne dépasse pas 12 heures, ne reçoit pas de repas

f) la personne placée pour dégrisement ne reçoit qu’une boisson pour étancher la soif, notamment du thé, du café ou de l’eau

3) de jouir des soins médicaux

4) d’utiliser des dispositifs sanitaires et des moyens d’hygiène personnelle

5) garder les objets de culte religieux à condition que leurs caractères n’emportent pas de risque pour la sécurité en cellule

6) de réaliser des pratiques religieuses et de profiter des services religieux d’une façon qui ne provoque pas de troubles ni de risque de sécurité en cellule
7) de lire la presse

8) d’acheter des produits de tabac, la presse et à la posséder dans la chambre pour les individus détenus ou placés pour dégrisement, achetés pour leurs propres moyens de paiement, de même que des objets personnels d’hygiène à condition que ceux-ci (soit leur empaquetage) ne provoquent pas de risques pour l’ordre ni sécurité dans la chambre

9) de fumer du tabac dans un lieu prévu à cette fin – à l’accord d’un policier en cellule

10) de recevoir – après un contrôle en sa présence – des colis avec les vêtements, chaussures et autres objets personnels et avec des moyens de pansement et d’hygiène de même qu’avec les médicaments qui, ceux-ci, peuvent être mis à disposition conformément à l’accord du médecin ; les médicaments sont remis à la personne séjournant en cellule par le médecin ou par le policier conformément au ordonnances du médecin.
11) à déposer les demandes et des plaintes au policier responsable du fonctionnement de la cellule soit au commandant de l’unité organisationnelle de Police ou la chambre se trouve.
2. La réalisation des droits indiqués dans la position 1, point 8 doit être assurées par l’intermédiaire d’un policier pas plus qu’une fois par jour, dans la mesure de possible
§12.1 La personne détenue ou placée pour dégrisement est obligée à :

1) respecter les dispositions du présent règlement
2) exécuter les ordres du policier en service dans la cellule
3) respecter le silence de nuit du 22H00 à 6H00 et, les jours fériés jusqu’à 7H00
4) respecter les principes de vie sociale

5) se soucier de l’hygiène personnelle et celle de la chambre
6) utiliser l’équipement de la chambre conformément à sa destination

7) informer sans tarder le policier en service de la progression de maladie, d’un éventuel automutilation ou autre événement dangereux.

2. La personne placée pour dégrisement est obligée à payer la taxe prévue pour son séjour en cellule.

§ 13.1. Les documents, les mayens de paiement et les objets reçus en dépôt sont remis à la personne quittant la cellule. Les moyens de paiement et les objets ne sont pas remis du dépôt s’ils sont saisis, retenus en garantie soit en exécution administrative.

2. Au cas où la personne quittant la cellule serait transférée à une autre unité, la partie du dépôt notamment les documents d’identité, les appareils de communication, les dispositifs techniques servant à enregistrer et lire les informations et les objets dont il est question dans le paragraphe 7, pos. 1, point 2, sous c), à l’exception des lacets, de la ceinture et de l’écharpe, sont détenus par le commandant du convoie (ou le convoyeur) pour la durée de convoie et, ensuite, les documents, les moyens de paiement et les objets sont remis à la personne autorisée au point de destination.
3. Les objets reçus en dépôt peuvent être remis à la personne autorisée à la demande du propriétaire des objets déposés, faite par écrit.
